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Des liens complexes entre croissance et emploi à court 
terme
À court terme, croissance et emploi sont très fortement corrélés. Mais le 
sens de ce lien est sujet à controverses, certains prônant des politiques 
de l’emploi pour relancer la croissance, d’autres des politiques de crois-
sance pour relancer l’emploi. Par ailleurs, certains pays réussissent à endi-
guer une hausse du chômage alors que leur PIB chute, en temps de crise, 
notamment par des politiques de répartition du temps de travail. 

Pas besoin de croissance de long terme pour faire  
de l’emploi
Il ne semble pas y avoir de lien entre taux de croissance structurel et taux 
de chômage. Si, sur le long terme, le niveau des gains de productivité 
détermine le niveau de vie et les salaires, il n’influence pas le taux de chô-
mage. En revanche, la transition vers un régime de croissance plus faible 
pourrait, elle, accroître pendant un temps les difficultés sur le marché de 
l’emploi – lorsque les salaires ne sont pas indexés sur la croissance : mais 
force est de constater qu’il y a très peu d’études empiriques sur ce sujet.

Réduire la consommation et le temps de travail ?
Certains auteurs proches du courant « décroissant » soulignent qu’une 
baisse des consommations et donc de la croissance, alors même que la 
productivité continuerait à augmenter, appellerait à une réduction du 
temps de travail afin d’éviter l’explosion du chômage. Dans un tel scé-
nario, les salaires des travailleurs seraient également appelés à baisser. 
On peut toutefois s’interroger sur le réalisme d’un scénario de baisse des 
consommations alors que la productivité augmente.

Ce Working Paper dresse une synthèse des échanges, augmentée d’un travail de recherche, qui 
ont eu lieu lors de la 3e séance du séminaire « Croissance et Prospérité » du 16 octobre 2013.
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Quels enjeux pour la 
protection sociale dans une 
économie post-croissance ?
Lucas Chancel, Damien Demailly 
(Iddri)



Le séminaire «  Croissance et Prospérité  », 
organisé par l’Iddri, en partenariat avec l’OFCE, 
le Cired, la Fondation Nicolas Hulot et l’Institut 
Veblen, analyse les enjeux d’une économie post-
croissance, qui soit à la fois résiliente face à 
l’incertitude quant à la productivité et la croissance 
de long terme et qui «  fonctionne  » même si la 
croissance s’avérait très faible, en termes de 
création d’emplois, de réduction des inégalités, 
de soutenabilité financière et politique de l’État-
providence, etc. 

Au cours de la troisième séance du séminaire, du 
16 octobre 2013, Pierre Cahuc et Pierre Larrouturou 
sont intervenus sur le thème des politiques de 
l’emploi dans une économie post-croissance.

Cet article ne constitue pas un verbatim de la 
troisième séance du séminaire, mais dresse une 
synthèse des discussions, augmentée d’un travail 
de recherche, ayant pour objectif de faire ressortir 
les éléments clés du débat et d’esquisser des 
solutions aux problèmes soulevés.

Pierre Cahuc est professeur à l’École 
Polytechnique, membre du CAE (Conseil d’analyse 
économique), chercheur au CREST (centre de 
recherche de l’INSEE) et au CEPR (Centre for 
Economic Policy Research, Londres, Royaume-
Uni), et directeur de programme à l’IZA (Institute 
for the Study of Labor, Bonn, Allemagne)  ; il est 
également membre du Cercle des économistes. 

Pierre Larrouturou est ingénieur-agronome, 
diplômé de Sciences  Po et conseiller régional 
d’Île de France. Spécialiste du partage du temps 
de travail, il a écrit de nombreux ouvrages sur la 
question et a notamment travaillé avec Gilles de 
Robien sur la mise en place de la loi Robien (1996) 
sur la réduction du temps de travail.
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1. INTRODUCTION : UN SCÉNARIO 
DE CROISSANCE FAIBLE
L’étude de la productivité et de la croissance sur le 
long terme est sujette à caution pour des raisons 
statistiques1. Elle révèle néanmoins, sur plus-
ieurs décennies, une baisse des gains de produc-
tivité et donc de la croissance potentielle dans la 
majorité des pays industrialisés, même en prenant 
en compte le rattrapage économique que nombre 
d’entre eux ont connu après la Seconde Guerre 
mondiale. Oscillants entre 3  % et 9  % pendant 
les Trente Glorieuses, les taux de croissance sont 
aujourd’hui inférieurs à 2  % dans la plupart des 
pays OCDE. Cette baisse a de nombreuses expli-
cations, plus ou moins consensuelles (panne de 
l’innovation, tertiarisation, intensité capitalistique 
de l’économie, impact du chômage, etc.), et à ces 
facteurs pourraient s’ajouter dans le futur la raré-
faction des ressources naturelles et les politiques 
de lutte contre la dégradation de l’environnement2.

Nous sommes aujourd’hui face à une 
incertitude sur l’avenir de la croissance. Sera-
t-elle, ces prochaines décennies, de 2  %  ? De 
1  %  ? De nouvelles Trente Glorieuses sont-elles 
devant nous ? Ou le futur est-il à une croissance 
nettement plus faible  ? Une telle incertitude 
impose d’envisager un scénario de croissance 
faible pour les décennies à venir – non pas parce 
que la croissance faible serait en soi désirable, 
mais parce qu’il convient de se préparer à une telle 
éventualité. Dans un tel débat, la question de 
l’emploi et du chômage est centrale. 

1.	 Les mesures standard de la productivité intègrent mal 
les évolutions qualitatives ainsi que les prestations de 
services publics (cf. Stiglitz et al., 2009).

2.	 Pour un exposé des controverses entourant le 
ralentissement des gains de productivité, cf. Chancel et 
al. (2013)

Sans croissance, pas d’emploi  ? C’est en 
tous cas la vision des politiques, de la plupart 
des économistes et de l’opinion publique. Pour 
clarifier ce débat, il convient de différencier les 
effets reliant le taux de chômage à la croissance 
du PIB à court et à long termes ainsi que les 
différentes causes pouvant expliquer une baisse 
des taux de croissance. Nous distinguerons donc 
trois cas  : les liens entre croissance, chômage et 
productivité à court terme (section 2) ; l’impact sur 
l’emploi d’une baisse volontaire et prolongée des 
consommations (section 3) ; et enfin l’impact sur le 
taux de chômage d’un ralentissement des gains de 
productivité sur le long terme (section 4).

Figure 1. Évolution des taux de croissance  
de la productivité par heure travaillée (Japon, France, 
États-Unis – 1955-2011)

Source : Conference Board, 2013.

Croissance de la productivité horaire, 
moyenne mobile sur 10 ans

Japon
France
états-Unis
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2. EMPLOI, CROISSANCE ET 
PRODUCTIVITÉ À COURT TERME
“Okun’s law, fit at fifty  ?”3 Dans un article paru 
en 2012, Ball et al. (2012) s’interrogent sur la 
pertinence de la loi dite « d’Okun », une relation 
permettant de prédire le niveau de chômage en 
fonction du niveau de croissance du PIB. La «  loi 
d’Okun », formulée dans les années  1960 (Okun, 
1962), établit une relation entre chômage et crois-
sance à court terme. 

La figure 2 montre le lien relativement fort entre 
croissane du PIB et variation du chômage depuis 
1950 aux États-Unis. Ball et al. montrent que la loi 
a un fort pouvoir prédictif dans de nombreux pays 
au cours de cinquante dernières années.

Figure 2. Évolution du taux de chômage et croissance du 
PIB aux États-Unis (1951-2012)
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Source : BLS (2013). Mise en forme des auteurs

Selon la loi d’Okun, la variation du chômage 
est fonction de l’écart entre la croissance réalisée 
et la croissance dite potentielle. La croissance 
«  potentielle  » est la croissance qui pourrait 
avoir lieu si l’économie utilisait pleinement ses 
capacités de production (toutes ses usines, tous 
ses travailleurs, et toutes les possibilités offertes 
par les techniques4 qu’elle a à disposition). Dans sa 
version simplifiée, la loi d’Okun s’écrit5 :

Variation du chômage = croissance du PIB 
réalisée – croissance potentielle

Cette loi se traduirait donc par un seuil de 
croissance en-dessous duquel l’économie détruit 

3.	 « La loi d’Okun : en forme à 50 ans » ? 
4.	 i.e. tout ce qui est permis par son progrès technique. 
5.	 Plus précisément, la loi d’Okun s’écrit  : U-U*=β(g-

g*)+u, avec U le taux de chômage prédit, U* le niveau 
de chômage de long terme, g la croissance du PIB, g* le 
niveau de croissance potentielle, le coefficient d’Okun et 
u un terme d’erreur. 

plus d’emplois qu’elle n’en créé, et un niveau de 
croissance au-dessus duquel elle en crée davantage. 
Ce seuil, fonction la croissance potentielle, dépend 
de deux principaux facteurs  : la croissance de la 
productivité et la croissance démographique. 

Mais une critique que l’on peut porter à la loi 
d’Okun est qu’elle traduit avant tout une réalité 
comptable et qu’elle n’informe en rien sur le sens 
de la relation entre croissance et chômage. Est-ce 
la croissance qui créé l’emploi ou l’inverse  ? De 
manière très schématique, cette question renvoie 
au débat entre les tenants des «  politiques de 
l’offre » (la réduction du coût du travail permettrait 
de relancer l’emploi et donc la croissance) et 
des tenants des «  politiques de la demande  » 
(la hausse des salaires ou des emplois publics6 
permettraient de relancer la croissance et l’emploi 
dans l’ensemble de l’économie). 

La loi d’Okun, qui est en fait une relation 
comptable, a également été critiquée  : elle serait 
instable  pour certains (Meyer et Tasci, 2012), voire 
totalement inopérante pour d’autres (Gordon, 
2011  ; NPR, 2011), qui observent des périodes 
de croissance forte après des épisodes de crise 
économique sans baisse du taux de chômage. En 
Europe, la relation entre chômage et croissance 
du PIB à court terme est en effet nettement 
moins mécanique qu’aux États-Unis. En Italie, en 
Allemagne, en Autriche ou en Suisse, la loi d’Okun 
explique les variations du chômage pour la moitié 
des trente-deux dernières années seulement, 
et parfois moins (voir figure en annexe). Le 
pouvoir prédictif de la relation est donc loin d’être 
infaillible. 

C’est en particulier le cas en Allemagne, lors 
de la dernière crise économique. La récession 
y a été sévère en 2008 et 2009, mais l’emploi 
s’est maintenu à un niveau relativement stable. 
Plusieurs facteurs, notamment démographiques 
(de nombreux jeunes ont prolongé leurs études 
au lieu d’entrer sur le marché du travail [Duval, 
2013]), peuvent expliquer cette tendance, mais 
les entreprises ont aussi et surtout eu recours à la 
réduction du temps de travail (avec ou sans baisse 
de revenu) comme le montre la figure 3.

6.	 Les pouvoirs publics doivent alors dégager des marges 
budgétaires, imprimer de la monnaie ou s’endetter en 
attendant un retour de la croissance. C’est ce que fit le 
président américain F.D. Roosevelt pendant le New Deal 
à partir de 1932 ; c’est aussi le pari des contrats d’avenir 
du gouvernement français, inaugurés en 2012.
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Figure 3. Emploi, croissance et heures travaillées en 
Allemagne
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Source : Dietz et al., 2011. Mise en forme des auteurs

Ainsi, s’il existe un lien que certains qualifient de 
« mécanique » entre croissance du PIB et chômage, 
ce lien ne permet pas de dire systématiquement si 
c’est la croissance faible qui crée du chômage ou si 
c’est l’inverse. De plus, ce lien n’est pas infaillible : 
il existe des moyens de contenir le chômage lors 
des phases de récession, comme la réduction du 
temps de travail. 

3. EMPLOI ET CROISSANCE À 
LONG TERME : LE CAS D’UNE 
RÉDUCTION DE LA CONSOMMATION
Certains auteurs (Jackson, 2009  ; Victor, 2008) 
soutiennent que l’atteinte des objectifs de réduc-
tion des gaz à effet de serre ne peut se réaliser 
que si les individus réduisent significativement le 
volume global de leurs consommations, i.e. si le 
PIB stagne ou décroît. Demandons-nous quelles 
problématiques un scénario de croissance faible 
prolongée ferait peser sur l’emploi.

Jackson (2009) souligne que si la consommation 
diminue, alors que les gains de productivité et 
les destructions d’emploi associées sont élevés, 
l’économie détruira des emplois. Ce mode 
de raisonnement a été décrit dans la section 
précédente  : à durée de travail inchangée, la 
croissance du PIB étant plus faible que la croissance 
de la productivité, l’économie ne peut absorber les 
emplois détruits dans de nouveaux secteurs car la 
demande est trop faible. La différence tient ici à la 
durée.

Encadré 1. Croissance faible  
et chômage au Japon
Le Japon est un cas d’étude intéressant, car il s’agit d’un pays riche ayant 
connu plus d’une décennie de croissance faible tout en maintenant un taux 
de chômage faible. Il ne s’agit évidemment pas d’une baisse volontaire des 
consommations discutée dans la section 3, mais il ne s’agit pas non plus 
d’une crise conjoncturelle.
Après l’explosion de la bulle immobilière au début des années  1990, 
l’économie japonaise a crû à un rythme moyen de 1,1 % par an jusqu’à la 
crise de 2007 – alors que la productivité horaire a augmenté pour sa part 
en moyenne de 1,9 % sur la même période. Le Japon combine alors à la fois 
une situation de demande atone – les ménages n’ont pas confiance dans 
l’avenir et préfèrent épargner, ce qui ralentit la croissance du PIB – et de 
faibles gains de productivité au regard des décennies passées. 
Pendant les quinze années qui ont suivi la crise de 1991, le taux de 
chômage japonais est passé de 2,1 % à 5,4 % pour retomber à 3,8 %, 
avant la crise de 2007. Néanmoins, si la hausse est sévère (le taux est 
multiplié par deux), le niveau absolu reste contenu : le chômage japonais 
ne dépasse pas les 6 % — niveau que bon nombre de pays européens 
seraient envieux d’atteindre. Et avant la crise de 2007, il était reparti à la 
baisse, sans pour autant que la croissance n’enregistre de nette embellie.

Figure 4. Croissance et chômage au Japon (1971-2012)
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Comment expliquer qu’une aussi longue période de croissance faible, infé-
rieure aux gains de productivité, n’ait pas fait exploser le chômage ? Deux 
raisons peuvent être mises en avant, qui renvoient paradoxalement à deux 
prescriptions généralement opposées en matière de politiques de l’emploi. 
D’une part, le Japon est caractérisé par une culture du contrat de travail 
à vie. Ainsi, les entreprises ne licencient pas ou peu leurs travailleurs et 
préfèrent recourir à des réorganisations à l’intérieur des entreprises, avec 
du temps partiel et de la formation continue. D’autre part, le marché du 
travail japonais a été dérèglementé pendant cette période (1991-2007), 
avec l’introduction de contrats à courte durée et avec l’assouplissement 
des procédures de licenciement – ce qui a entraîné une hausse des iné-
galités sociales, notamment entre les jeunes entrants dans le marché du 
travail et les plus âgés, déjà en poste (Lechevallier, 2011). 
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Dietz et al. (2013) soutiennent que dans un tel 
scénario, le partage du temps de travail permet de 
faire face à une importante montée du chômage7. 
Il convient de rappeler que dans ce cas, si des 
politiques de redistribution (entre les salaires ou 
du capital vers le travail) peuvent être mises en 
place pour accroître ou maintenir les revenus de 
certains groupes de la population, la réduction 
du temps de travail ne peut s’accompagner du 
maintien du niveau de salaire de chacun. 

Mais il est intéressant de noter que, pour les 
auteurs du courant de la «  décroissance  », la 
réduction du temps de travail n’est pas seulement 
une manière d’éviter la hausse du chômage 
dans une période de baisse généralisée des 
consommations (Entropia, 2007). C’est aussi un 
moyen par lequel la baisse des consommations 
se réalise. Dans cette logique, la RTT permet 
de produire moins et de consommer moins. 
L’hypothèse forte faite ici est la possibilité de réduire 
les consommations matérielles individuelles et 
collectives de manière souhaitée.

4. EMPLOI ET CROISSANCE FAIBLE  
À LONG TERME : LE CAS DE LA BAISSE 
DES GAINS DE PRODUCTIVITÉ
La loi d’Okun n’a pas été conçue pour expliquer les 
liens entre le taux de chômage et la transition vers 
un régime de croissance plus faible à cause d’un 
ralentissement des gains de productivité, mais 
pour étudier les évolutions du chômage et du PIB 
sur le court terme. Afin de répondre à notre ques-
tion initiale, il faut donc faire appel à d’autres théo-
ries qui étudient les liens entre le niveau de crois-
sance de l’économie à long terme et le chômage. 
Nous nous intéressons dans cette section à une 
baisse de croissance induite par une baisse des 
gains de productivité, et non aux rétroactions du 
chômage sur la productivité ou sur la croissance, 
bien que ceci mériterait une analyse détaillée.

Intuitivement, on pourrait associer la baisse des 
gains de productivité enregistrée à partir de la fin 
des années 1960 dans les pays OCDE à une hausse 
du taux de chômage. Les gains de productivité 
chutent en Europe plus fortement qu’aux États-
Unis. Et la montée du chômage est plus forte sur le 
Vieux Continent qu’en Amérique du Nord. 

7.	 Les auteurs soutiennent aussi que des emplois financés 
par le secteur public permettent également de réduire 
le taux de chômage. Le mode de financement de tels 
emplois (hausse des taxes, endettement, création 
monétaire) restant à définir. 

i) La transition d’un régime de croissance 
forte à un régime de croissance faible. 
Une possible explication à la montée du chômage 
consécutive à la baisse des gains de productivité 
tient à l’inertie des salaires. Pour Blanchard et 
Wolfers (2000), lorsque les acteurs économiques 
ont été habitués à une période de croissance élevée, 
ils ont aussi été habitués à une rapide revalorisa-
tion de leurs revenus. Lors d’une transition vers un 
niveau de croissance de la productivité plus faible, 
les anticipations d’évolution de salaire peuvent 
être rigides. Les salaires croissent donc plus vite 
que ce que l’économie est capable de produire, ce 
qui accroît de facto le coût réel du travail et peut 
par conséquent accroître le chômage. À l’inverse, 
cet effet « rigidité » peut aussi jouer en faveur de 
l’emploi, quand la croissance de la productivité 
augmente. C’est ce qu’Aghion et Howitt (1994) 
appellent l’« effet de capitalisation », par lequel la 
hausse des gains de productivité rend l’emploi plus 
profitable8.

Si cet effet «  rigidité  » a joué un rôle dans la 
phase initiale de ralentissement des gains de 
productivité, Blanchard montre néanmoins, en 
régressant les variations des taux de chômage sur 
l’évolution des gains de productivité et d’autres 
facteurs9, que la baisse des gains de productivité 
dans les pays de l’OCDE entre 1968 et 1980 ne 
permet pas de prédire la croissance du taux de 
chômage sur toute la période. 

ii) Création destructrice et problèmes 
d’appariement sur le marché du travail
Aghion et Howitt (1994) défendent également 
une vision schumpétérienne du lien entre la crois-
sance et l’emploi. Dans cette vision, des gains de 
productivité élevés témoignent d’un renouvelle-
ment rapide de la base productive d’une économie. 
Les destructions d’emplois dans les secteurs les 
moins productifs y sont élevées, mais les créations 
de nouveaux emplois dans les secteurs productifs 
le sont aussi. Une économie en forte croissance 
enregistre donc un taux de séparation et des flux 
d’entrée et de sortie dans l’emploi plus élevés qu’une 
économie de croissance faible.

Dans une société où les individus seraient 
omniscients et capables de se réorienter sans 
difficulté d’un emploi à un autre, la hausse du taux 
de séparation n’aurait aucun effet sur le taux de 

8.	 L’effet de capitalisation d’Aghion et Howitt est en réalité 
plus complexe, mais l’hypothèse permettant d’expliquer 
le lien positif entre croissance de la productivité et 
croissance de l’emploi dans leur modèle est le fait que les 
salaires demeurent constants.

9.	 Comme la part du capital dans le revenu agrégé, cf. 
Blanchard, 1998.
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chômage. Mais dans un marché du travail soumis 
à des contraintes d’appariement, d’information 
ou de formation (Pissarides et Mortensen, 1994), 
plus le taux de séparation est élevé, plus le taux 
de chômage est élevé. Ainsi, la croissance de la 
productivité est associée à une hausse du taux de 
chômage. Et une plus faible productivité aurait 
l’effet inverse  : elle réduirait le taux de chômage 
d’équilibre10. Une telle vision est soutenue par 
les résultats de Davis et Haltiwanger (1992), qui 
montrent que les périodes de chômage élevé 
sont des périodes de flux d’entées et de sortie 
de l’emploi élevés. Mais ces résultats ne sont pas 
valables pour tous les pays. 

iii) Création destructrice et rigidités : quel 
effet l’emporte ?
Pour Aghion et Howitt, l’effet de négatif de la 
croissance sur le taux de chômage (lié à la destruc-
tion créatrice et aux problèmes d’appariement) 
domine jusqu’à un certain seuil, au-delà duquel 
l’effet de rigidité l’emporte. Ainsi, le côté gauche 
de la courbe de la figure 5 est dominé par l’effet de 
création destructrice tandis que la partie droite est 
dominée par l’effet de rigidité. 

En retournant l’analyse pour traiter notre 
question initiale, dans cette représentation, un 
ralentissement des gains de productivité pourrait 
avoir un effet négatif sur l’emploi dans un premier 
temps : l’effet de rigidité l’emporterait. Une fois ce 
seuil passé, un ralentissement prolongé des gains 
de productivité pourrait au contraire abaisser le 
taux de chômage d’équilibre.

Figure 5. Effet d’appariement vs. rigidités
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10.	Ce résultat tient uniquement si le changement 
technologique et les gains de productivité détruisent 
des emplois tout en en créant de nouveaux. S’il n’y a 
pas destruction créatrice, mais maintien de l’emploi, 
le niveau de chômage est maintenu constant. Cela 
souligne l’importance du mode de recyclage des gains de 
productivité. 

Si un tel modèle offre des pistes de 
réflexion intéressantes pour appréhender 
notre problématique, sa grande faiblesse tient 
dans l’absence de tests empiriques d’une telle 
représentation. En fait, lorsque l’on étudie 
l’évolution des taux de chômage moyens sur cinq 
ans et les taux de croissance de la productivité 
moyens, sur la même période, on n’observe 
aucune corrélation entre les deux (Figure  6). En 
d’autres termes, le niveau de croissance à moyen 
terme ne semble pas avoir de lien avec le taux de 
chômage à cinq ans. Il ne semble pas y avoir non 
plus de relation à plus long terme. 

Figure 6. Lien entre chômage et croissance à moyen 
terme
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5. CONCLUSION

En résumé, à court terme, une baisse de la crois-
sance est corrélée à la hausse du taux de chômage, 
ce qui ne surprend guère. Néanmoins, la « loi dite 
d’Okun » ne renseigne pas sur le sens de la relation 
entre chômage et croissance –  fortement contro-
versé. Ainsi, pour une large partie de la littérature 
sur le sujet, ce n’est pas tant la croissance qui fait 
l’emploi, mais l’emploi qui fait la croissance. Le 
retour de la croissance est vu comme le résultat 
du succès de la lutte contre le chômage, que ce 
soit par un meilleur positionnement stratégique 
sur les marchés mondiaux, une amélioration du 
fonctionnement du marché du travail, la création 
d’emplois publics, etc. 

Parmi les politiques de l’emploi débattues, la 
réduction du temps de travail est mise en avant 
par certains auteurs «  décroissants  » comme 
solution à une baisse prolongée et souhaitée des 
consommations malgré des gains de productivité 
continus. Le débat économique est intense entre 
ceux qui pensent que la réduction du temps de 
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travail est créatrice d’emplois, ceux qui pensent 
qu’elle ne l’est pas ou alors seulement lorsqu’elle 
s’accompagne d’une baisse des salaires. Mais il peut 
y avoir consensus sur le fait qu’elle est nécessaire 
si effectivement les consommateurs se mettent à 
baisser «  volontairement  » leur consommation. 
Ce qui reste obscur néanmoins, c’est comment 
atteindre une baisse de la consommation 
« volontaire »  : la RTT ne serait-elle pas le moyen 
de la décroissance plutôt que l’outil pour créer de 
l’emploi sans croissance ? 

Dans le cas d’un ralentissement prolongé des 
gains de productivité, la théorie économique avance 
qu’au-delà d’une période de transition, une évolution 
plus lente de la productivité du travail pourrait être 
associée à un taux de chômage « structurel » plus 
faible. Mais la recherche académique empirique 
sur ces questions est balbutiante. Par ailleurs, 

l’indicateur «  productivité  » traduit mal les 
évolutions à l’œuvre dans le monde du travail ; une 
faible évolution de la productivité pourrait masquer 
des changements qualitatifs importants au sein de 
certains secteurs et donc remettre en question les 
conclusions des recherches théoriques.

Les liens entre croissance, emploi et chômage ne 
sont donc pas si automatiques qu’on ne l’avance 
généralement. Si consensus il y a au sein de la 
recherche, c’est sur le fait qu’une baisse du temps de 
travail accompagnée d’une réduction des salaires 
créerait de l’emploi. Mais l’acceptation d’une 
réduction de salaires pour relancer l’emploi n’est 
évidemment pas souhaitable pour de nombreux 
acteurs. Pour les autres options en jeu, le débat est 
vif. La politique publique peut investir un espace 
entre l’emploi et la croissance, mais les contours de 
cet espace restent à définir. ❚ 
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